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Le samedi 7 décembre, Belgique-Luxembourg : des paradis fiscaux ?

Le samedi 14 décembre, Les agences de notation Ah Ah Ah
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ÉDI TO

Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be
www.local.attac.org/liege.

Cotisations
� 7,5 euros pour les étu-
diants, chômeurs, temps
partiels, retraités (ou 1,25
euros/deux mois*)
� 15 euros pour les actifs
(ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les associa-
tions (ou 2,5 euros par
mois*)
* si vous optez pour l’ordre
permanent

Compte bancaire
N° BE70 0013 3246 2425

C
ertains, beaucoup n’ont
pas le choix : au jour le
jour, soir et matin, ce

qu’ils ne savent pas, c’est comment
ils pourront manger, nourrir les en-
fants, payer ce médicament im-
payable qui permettrait peut-être
de sauver la vie du petit ; ce qu’ils
ne savent que trop, c’est le puits à
sec, les semences confisquées par
l’agroalimentaire, les poulets
condamnés par les exportations
surgelées, ou encore, plus près de
nous, les lignes à chaud fermées
sans reconversion préparée, sans
volonté de réorganiser la produc-
tion en fonction de notre avenir. Ils
savent le travail volé, la dignité per-
due, la quête éperdue d’emplois
chimériques. Et parfois, même ici
chez nous, c’est la mort qui s’en
suit.
Mais trop souvent, même sans vrai-
ment le vouloir, nous préférons ce
que les médias nous offrent en pre-
mier titre : la qualification des
Diables rouges, le flamand de Stro-
mae, le succès de l’opération
Cap48, la réhabilitation du Prince
Laurent… Pas Fukushima, où sol et
mer sont irrémédiablement conta-
minés, où les travailleurs sont jetés
comme de vieilles chaussettes. Pas
l’exploitation du gaz de schiste,
présenté aujourd’hui comme la so-
lution à notre avenir en matière

d’énergie et qui tue sans faillir :
ceux qui y sont exposés et les terres
dévastées (http://www.stopaugaz-
deschiste07.org/spip.php?ar-
ticle585). Pas le rappel de la calotte
arctique qui continue à fondre ac-
célérant le rythme du réchauffe-
ment et la montée des mers, ni les
épandages de géo-ingénierie censés
y remédier. Pas ces bazars de
l’Union européenne auxquels on ne
pige que dalle de toute façon, ainsi
ce dernier traité au nom invraisem-
blable «Traité pour la stabilité, la
coordination et la gouvernance»,
qu’ils disaient, mon œil, un énoncé
plus approprié pour ce TSCG ou
Pacte budgétaire serait bien «Tous
saignés comme les Grecs» (voir le
film de Yannick Bovy et le site de la
plateforme liégeoise contre ce trai-
té) puisqu’en effet ce qu’il prévoit
c’est, en contrepartie de prêts
conditionnés dont nous ferions bien
de nous défier, un contrôle serré
sur toutes les dépenses, en particu-
lier dans des domaines aussi peu
productifs que le social ou le cultu-
rel, ou encore ces négociations en
vue d’accords de «partenariat» sur
le commerce transatlantique, donc
entre les États-Unis et l’Union euro-
péenne. Pas les politiques des
banques, qui ont réussi jusqu’à pré-
sent à éviter tout contrôle efficace
sur les opérations spéculatives et le
recours aux paradis fiscaux.
Pourtant ce sont bien ces folies qui
vont rendre notre vie au quotidien
de plus en plus difficile. Et en nous
faisant croire par-dessus le marché
que la sécurité sociale, conquise par
nos aînés, c’est devenu un luxe que
nous ne pouvons plus nous
permettre.

Alors plus que jamais diffusons au-
tour de nous les analyses qui dé-
montrent que non, c’est la
socialisation de dettes privées, l’in-
justice du régime fiscal, un mode de
production obsédé par le profit (re-
baptisé rendement, voire compétiti-
vité) qui sont les causes de ce que
l’on nous serine «crise».

Christine Pagnoulle

Ce que nous aimerions ne pas savoir
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L’ARGENT, C’EST QUOI   ?!?

L
ors de ce séminaire

« nouvelle formule », Vi-
cky Goossens se propose

de répondre aux questions qu’on se
pose tous : pourquoi a-t-on inventé
la monnaie ? Pourquoi de telles
augmentations avec l’euro ? Sortir
de l’euro ? Capital = monnaie ?
Quel est le rôle du FMI, de la
banque mondiale, etc. ? Pourquoi la
crise ? Peut-on se passer de la mon-
naie ? …
Ce nouveau séminaire organisé par

Attac donne la possibilité à chacun
de venir avec ses interrogations sur
notre rapport quotidien à l’argent,
pour comprendre ensemble pour-
quoi et comment l’argent est deve-
nu si important dans nos sociétés,
son apparition, son omniprésence,
etc. Vicky abordera aussi les alter-
natives à la monnaie « courante »
ainsi que les questions d’avenir
liées à l’argent.
La première séance a été couronnée
d’un franc succès : une trentaine de

participants de tous les âges se sont
présentés au Beau-Mur. D’autres
séances suivront : le lundi 18 no-
vembre à 19h30, ensuite, elles se-
ront programmées d’un commun
accord avec les participants et les
dates seront diffusées via nos ca-
naux habituels, en plus de face-
book !
Ce séminaire est ouvert à toutes et
tous, même pris en cours de route !

«LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ»
Conférence de presse du Réseau
pour la Justice Fiscale
D’où vient la pauvreté ? La pauvre-
té est le résultat d’une distribution
inéquitable des revenus. Pour lutter
contre cette inégalité, l’Etat doit
protéger les plus faibles (aides so-
ciales, soins de santé remboursés,
etc.). Mais le démantèlement des
services publics suite aux réduc-
tions des dépenses publiques va en-
core plus pousser les citoyens dans
la pauvreté. Sans les services pu-
blics, les pauvres seront plus en
plus pauvres et les riches de plus

en plus riches. Mais il faut égale-
ment intervenir en amont : empê-
cher l’évasion fiscale, c’est à la fois
récupérer des recettes bien néces-
saires et contrer ces inégalités.
Les riches estiment qu’ils ne sont
jamais assez riches. Et ils répugnent
à payer des impôts. Pour y arriver,
ils ont besoin des banquiers. Ce qui
intéresse surtout les directions des
banques, c’est le client riche qui
dispose d’un grand capital (plus
d’un million d’euros).Tous les
moyens juridiques et comptables
sont mobilisés pour que ce client ne

paie pas d’impôt en Belgique sur
son capital.
Les banques ont des filiales dans
les paradis fiscaux où le secret est
bien gardé ! Au niveau mondial, les
paradis fiscaux abritent de 20 000 à
30 000 milliards $. Des sommes
d’argent colossales qui privent les
Etats de moyens financiers pour
faire face à leur endettement et
pour mener de réelles politiques so-
ciales. La fraude et l’évasion
fiscales lèsent la collectivité et ne
sont pas possibles sans la complici-
té de la finance!

D
ans une peinture noire de Goya, Kronos
(dieu de la mythologie grecque), fou, les yeux
exorbités, transpirant de haine, bouffe

littéralement ses propres enfants. Halluciné par la peur
qui l'habite, il craint la prédiction de son destin : être
déchu par sa descendance, comme il a destitué lui-
même son propre père.
L'image est forte. Elle pourrait illustrer l'état d'un
système, le capitalisme, qui sacrifie le futur pour sauver,
tel un poulet sans tête, d'actuelles apparences. Les
inégalités grandissent. Le système ne prospère que pour
une minorité décroissante. Régression et austérité sont
au menu du plus grand nombre. Les théories
économiques dominantes ont renoué avec les vieilles
recettes. Celles qui nous ont parfois conduits au pire.
Elles renoncent au progrès et même à la raison. Prenez
la règle d'or contenue dans le Pacte budgétaire que
l'Europe de Merkel tente d'imposer à tous : ce déficit
interdit était le credo de Salazar, économiste perdu en
politique dans le Portugal des années 30. Il y imposera
la dictature et fera de son pays, ancienne puissance
coloniale, un des États les plus pauvres de l'Union !

Nico Cué (4 octobre 2013)

Francisco de Goya, Saturne dévorant ses enfants, (détail)1820-1823,
(Madrid, Museo del Prado)
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PETI T MANUEL DE LA TRANSI TI ON
Compte-rendu Christine Pagnoulle

Les liens qui libèrent, 2013, 6 euros

V
oilà une mise à jour bien
utile du programme /
plateforme / manifeste

du mouvement international AT-
TAC, intitulé plus modestement
‘petit manuel’.
Ça commence par une explication
des différentes rubriques à l’inté-
rieur de chaque chapitre : «Pour-
quoi» fait le point sur la situation,
explique comment nous en sommes
arrivés là ; «C’est possible dès de-
main» définit un objectif à court
terme ; «C’est nécessaire juste
après» trace la voie à suivre, et
«Nous pouvons le faire sans atten-
dre» donne des idées d’initiatives
immédiates, dans notre vie de tous
les jours. L’introduction, que rejoint
la conclusion, reprend les lignes de
force du discours dominant : il faut
«rassurer les marchés» et consentir
des sacrifices puisque nos gouver-
nements n’ont pas pu gérer la dette
publique, d’où la nécessité d’un
mouvement international comme
ATTAC, qui solidarise des luttes
diverses. Juste un point sur lequel
je m’interroge : allons-nous parler,
finalement à la suite du discours
dominant, de «crise de civilisation»
sans précédent et de rupture des
liens sociaux ? Ne sommes-nous
pas dans le droit fil d’une logique
capitaliste qui a déjà au cours de
décennies réussi à faire disparaître

les coopératives et les maisons du
peuple ?
Le livre se divise en six chapitres,
six grands chantiers.
Pour «mettre au pas la finance», il
faut réglementer les banques, taxer
les transactions financières, éradi-
quer les paradis fiscaux de toute
sorte et ainsi lutter contre l’évasion
fiscale, et plus radicalement défi-
nanciariser l’économie et recréer
un secteur financier public et co-
opératif.
Pour «refuser la menace de la dette,
l’austérité et la compétitivité», il
faut examiner (auditer) les dettes
publiques, leur origine, leur moda-
lité, leur objectif pour décider de
leur légitimité et simultanément re-
voir fondamentalement la fiscalité.
(Il convient par ailleurs de restaurer
un contrôle politique sur les
banques centrales et d’abroger les
articles des traités européens qui
garantissent la libre circulation de
capitaux.)
Pour «engager la transition écologi-
que», il faut être conscients de la fi-
nitude des ressources terrestres…
instaurer une véritable justice so-
ciale : empêcher un gaspillage sans
nom par une frange de privilégiés,
qui sans doute se donnent bonne
conscience par l’installation de pan-
neaux photovoltaïques, assurer l’ac-
cès à l’eau potable pour tous (alors
qu’aujourd’hui elle est massive-
ment utilisée par l’agroalimentaire),
faire en sorte que chacun puisse ha-
biter des logements correctement
isolés, utiliser des transports en
commun bien organisés, il faut ar-
rêter le recours à des énergies fos-
siles (et bannir l’exploitation des
gaz de schiste) et de façon plus gé-
nérale sortir d’un schéma où le ci-
toyen se définit en tant que
consommateur (qui n’a souvent
d’autre choix que de s’endetter) et
où de grands groupes transnatio-
naux lui fournissent des biens sou-
vent délétères pour la santé qui
impliquent l’exploitation et des tra-
vailleurs et des ressources natu-
relles ainsi que des trajets
planétaires lourds de conséquences
sur le climat. Nous pouvons d’ores
et déjà choisir une alimentation lo-
cale, c’est aussi une forme de relo-

calisation, sujet du chapitre
suivant, qui explique d’abord com-
bien les règles de l’OMC, qui favo-
risent le libre échange, c’est-à-dire
la libre prédation, sont source d’in-
égalité croissante et de destruction
de la planète. Remplaçons donc la
loi de la concurrence «libre» par
une coopération contrôlée.
Pour «aller vers la justice sociale et
l’égalité réelle», constatant que le
système actuel mine les services
publics, exsangues, organise la
concurrence entre travailleurs et
fait de l’exclusion une référence
majeure (exclusion des non-rési-
dents, exclusion des droits aux allo-
cations de chômage, sans parler de
ces exclusions du travail que sont
les licenciements), il faut enclen-
cher un mouvement inverse vers
des entreprises locales, coopéra-
tives, tout en exigeant la réduction
du temps de travail (largement
justifiée au vu du développement
de la productivité), un revenu dé-
cent pour tous, l’accès gratuit ou
largement subventionné aux biens
communs que sont l’eau, l’énergie,
le logement, et aux services publics
y compris la culture. (Il est briève-
ment question de la proposition
d’un revenu universel incondition-
nel, dont Mateo Alaluf, entre
autres, a démontré à quel point il
sert la droite).
Le dernier chapitre est consacré à
l’épineuse question de la démocra-
tie. Les élections apparaissent plus
que jamais comme une sorte de car-
naval : exutoire, moment où le ci-
toyen peut croire qu’il a son mot à
dire. Or même chez nous les assem-
blées élues ont de moins en moins
de pouvoir réel et quand elles en
ont encore (elles pourraient refuser
le TSCG, par exemple), elles choi-
sissent de ne pas s’en servir (de ne
même pas s’informer). Dans le
même temps, les états renoncent à
leur fonction sociale pour ne
conserver que les fonctions réga-
liennes de contrôle des popula-
tions. Une exigence minimum, c’est
le contrôle sur nos élus et les mi-
nistres qui ne sont pas directement
élus, mais sont désignés en fonction
de résultats électoraux. Une autre
exigence plus discutable est celle de
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I MPÔT EXCEPTI ONNEL SUR LA FORTUNE :
la solution pour «annuler» la dette publ ique ?

Christine Pagnoulle

C
ocorico, alléluia ! Même
le FMI propose cette me-
sure de bon sens : aller

chercher l'argent là où il est, chez
les riches. Après, on rembourse et
on n'en parle plus. C'est propre,
c'est simple, c'est évident.
Peut-être pas en fait.
Si cet impôt sur la fortune affecte
toute forme d'épargne sans aucune
progressivité, ce qui est la proposi-
tion du FMI, il est aussi injuste que
les taxes à la consommation, puis-
qu'il pèse bien plus lourd sur les
petits revenus (si vous avez mis
10000 euros de côté et que vous de-
vez là dessus en verser 1000 comme
contribution, c'est tout autre chose
que d'en avoir 1 milliard et d'en
verser un million).
Qu'il faille imposer les grosses for-

tunes, et qu'il soit opportun en ces
temps de 'crise de la dette', de
prélever un impôt supplémentaire,
bien sûr. (C'est plus vite dit que
fait, mais le principe est bon.) Il faut
surtout revoir, au niveau mondial,
mais nous pouvons commencer par
l'Union européenne, notre système
de fiscalité. Il faut mettre en œuvre
des mesures efficaces de lutte
contre la fraude et l'évasion fiscales,
au lieu de bloquer les dossiers et de
faire semblant qu'il y aurait
quelque obstacle technique insur-
montable.
Mais il faut aussi s'interroger sur
l'origine de la dette publique. Rem-
bourser une dette, c'est l'annuler
dans le sens qu'elle n'existe plus,
mais sa raison d'être n'a pas été
mise en cause. L'audit de la dette

publique, c'est précisément dé-
terminer pourquoi et comment les
emprunts ont été contractés,
quelles sont les conditions de rem-
boursement, qui sont les créanciers
et les intermédiaires qui en pro-
fitent, et dans quelle mesure la
dette bénéficie à la population.
C'est un exercice salutaire et néces-
saire. Quant à la possibilité que cer-
taines dettes ne doivent pas être
honorées, si les conclusions de ces
audits étaient suivies d'effet, cela ne
serait en rien un évènement inouï
dans l'histoire ni ne signifierait la
faillite de notre vivre ensemble, que
du contraire : cela nous aiderait à
brider le pouvoir invraisemblable
de la finance.

représentation directe des usagers
dans les CA des entreprises de ser-
vices publics, quelles qu’elles
soient, discutable parce que c’est
théoriquement déjà le cas : ce qu’il
faudrait exiger, c’est que les

conseillers municipaux élus qui y
siègent rendent effectivement des
comptes à leurs électeurs et de-
mandent leur avis avant les
réunions, comme cela se fait à VE-
GA ; le peu de réactions aux sollici-

tations de François Schreuer, même
dans ce mouvement, témoigne de
l’efficacité du discours qui nous ra-
bâche notre impuissance collective.
Bref, il y a du travail !

L’ I NDUSTRI E DU MENSONGE :
Josiane Marquet

John Stauber et Sheldon Rampton
(journalistes d’investigation états-
uniens qui ont collaboré à diverses
organisations de défense des
consommateurs et de l’ environne-
ment)
(traduit par Nicolas Chevassus-au-
Louis et Thierry Discepolo),
Éditions Agone, 2012, 14 euros

D
e la persuasion à l’art
de l’arnaque, l’industrie
des relations publiques

utilise des méthodes insinuantes,
allant jusqu’à inventer de véritables
mensonges et en faire une vraie
propagande..
Elle cherche à manipuler l’opinion
publique et la politique gouverne-
mentale.
Ces techniques de manipulation ne
sont pas neutres, elles voudraient
en fait construire un monde protégé
contre la démocratie, afin de
conforter les intérêts des grands
groupes industriels.
Des espions aux opportunistes les
plus divers, des écoutes télépho-
niques, en passant par des scienti-
fiques mercenaires et des
techniques misant à se faire passer

pour les victimes,… tout y est mis
en œuvre pour décrédibiliser les
lanceurs d’alerte.
Mais les vampires ont peur de la
lumière, si bien que, pour être effi-
caces, ces méthodes doivent rester
secrètes.
Or, au sein d’une véritable démo-
cratie, chacun a le besoin et le droit
de savoir qui est véritablement au
pouvoir, qui prend les décisions et
dans l’intérêt de qui.
Car « La propagande est à la démo-
cratie, ce que la violence est à l’état
totalitaire », soutient Chomsky.
Avec énormément d’exemples
concrets impossibles à énumérer
mais dont tout le monde a plus ou
mois entendu parler, ce livre extrê-
mement fouillé se lit comme un
thriller.

PETI T MANUEL DE LA TRANSI TI ON
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ÉVASI ON FI SCALE
le samedi 5 octobre de 14 à 18 heures

Christine Pagnoulle

U
ne bonne quarantaine

de personnes intéressées
par ce sujet a priori peu

attrayant, donc beaucoup de non
membres d’ATTAC.
Daniel Puissant rappelle que les
paradis fiscaux, au cœur de l’éco-
nomie, permettent aux riches de se
soustraire à leurs obligations de ci-
toyens.
Nos deux intervenants, David

Leloup , journaliste d’investiga-
tion à Marianne Belgique, et
Paul Dumbruch , expert auprès
du Réseau pour la justice fiscale et
initiateur de la pétition à la base de
la commission d’enquête parlemen-
taire sur les grands dossiers de
fraude fiscale, vont alterner les
prises de parole dans des exposés
complémentaires, d’autant plus
passionnants qu’ils parlaient tous
les deux de leur expérience… et
donc de leur profonde frustration
face au manque de volonté de lut-
ter vraiment contre la fraude et
l’évasion fiscale (absence de volon-
té qui est confirmée par ailleurs
dans un article de Paris-Match sur
la délinquance financière en Bel-
gique, interview de Jean-Pierre De-
lepière, patron de la cellule de
traitement des informations finan-
cières, à propos d’une affaire de
fraude à grande échelle).

David Leloup commence par expli-
quer que la numérisation des don-
nées a multiplié les possibilités de
fuites et donc d’information sur des
transactions qui devraient être te-
nues secrètes. Une fois que le jour-
naliste qu’il est ou l’inspecteur
qu’est Paul Dumbruch ont instruit
un dossier, fait comprendre com-
ment cela fonctionne, il devrait y
avoir relais par la hiérarchie de SPF
finances pour taxer et la justice
pour condamner. C’est rarement le
cas.
Leloup nous parle de fuites ban-
caires qui ont fait pas mal de re-
mous : à la LGT Bank au
Lichtenstein, un informaticien payé
pour encoder des données a vendu
un DVD avec la preuve de
l’existence d’environ 4500
structures offshore (ceci pour une
banque qui a la famille princière

parmi ses actionnaires principaux) ;
la même année le lanceur d’alerte
Rudolf Elmer a exposé l’implication
de la famille Stocklet dans un trust
aux îles Caïman géré par la banque
Julius Bär (un trust est un structure
juridique anglo-saxonne qui permet
de confier votre argent à un tiers en
ayant signé avec lui une ‘lettre de
souhait’ qui précise ce qu’il peut et
doit en faire) – d’une main les
Stocklet recevaient des subsides des
pouvoirs publics et de l’autre ils
planquaient leur argent…
Leloup expose ensuite une série
d’affaires judiciaires. L’enquête sur
Fortis a récemment mis au jour des
preuves accablantes sur la gestion
aberrante de la banque à la veille de
sa mise en faillite : même après la
chute de l’immobilier aux Etats-
Unis, elle continuait à acheter mas-
sivement des produits contenant
des titres sur assurances subprime
via des filiales offshore ; le CA était-
il au courant ? Quelle que soit la ré-
ponse, il n’a pas joué son rôle, pas
plus que Karel De Boeck, res-
ponsable des risques, qui revient de
New York en février 2007 effaré de
ce qu’il y a constaté mais attend
cinq mois avant d’organiser une
réunion de crise…
L’affaire des vaccins contre la
grippe aviaire de GSK (GlaxoSmi-
thKlein) montre l’intérêt pour cette
société d’y déclarer leur brevet,
d’une part à cause des intérêts no-
tionnels et d’autre part à cause
d’une loi votée sur mesure accor-
dant une déductibilité à 80% sur les
recettes sur brevets. En revanche,
pour Franco Dragone, dont toutes
les activités sont centrées à La
Louvière, les royalties s’en vont à
Zong (un paradis fiscal au cœur du
paradis fiscal qu’est la Suisse), dans
des états comme le Wyoming et le
Nevada (qui sont des paradis
fiscaux au sein des États-Unis, au
même titre que le Delaware), à Ma-
dère et à Chypre…
La banque éthique Triodos elle-
même a commis l’erreur de com-
munication majeure d’utiliser les
mêmes circuits que ceux qui se
servent des paradis fiscaux pour de
l’évasion fiscale, et donc objective-
ment de renforcer ces structures.

D’autres révélations impliquent des
Belges, notamment au Panama.
Une dernière illustration porte sur
les questions que se pose actuelle-
ment sue justice sur Alain Mathot,
vraisemblablement responsable de
détournement de fonds publics
dans le cadre de l’intercommunale
Intradel via une cascade de fausses
factures qui font que l’argent, ayant
transité par Spa, et le Lichtenstein,
se retrouve au Panama et est en
partie utilisé pour louer un yacht
de luxe où M. Mathot prend des
vacances bien méritées…

Paul Dumbruch explique les mé-
canismes les plus courants d’éva-
sion fiscale via une société
luxembourgeoise dont le seul rôle
est de permettre de réduire les im-
pôts sur les salaires et d’occulter
certaines participations (puisqu’en
vertu du secret bancaire aucun nom
n’est rendu public) ; un mécanisme
plus radical consiste à créer une
troisième société dans un paradis
fiscal où il n’y a pratiquement au-
cune imposition.
Pour repérer ce type de fraude, il
faut établir le lieu de résidence du
ou des directeurs ainsi que des
clients de la société, et déterminer
s’il existe de véritables infra-
structures au Luxembourg ou juste
une boîte postale. Le rapatriement
des sommes dues devrait être rela-
tivement simple une fois les
preuves apportées, mais ce n’est
pas toujours le cas. Ainsi dans l’af-
faire des diamantaires anversois
qui font transiter leurs diamants
via Dubaï, un contact avec des ho-
mologues angolais aurait pu pré-
venir ou sanctionner des actes de
corruption qui sont une participa-
tion active à l’exploitation des pays
du Sud.
L’absence de suivi n’est pas la
conséquence d’un manque d’effec-
tifs, mais de l’absence de volonté
d’efficacité. En Flandre, un seul
homme, rédacteur temporaire de-
puis des années, a réalisé d’innom-
brables fiches sur des cas d’évasion
fiscale qui n’aboutissent presque
jamais à des sanctions…
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«  FEMMES ET DÉMOCRATI E  »
Marianne Rathmès et Émilie Koch

Compte-rendu de l'intervention de
Marcelle Hoens et Nicole Van Enis
du lundi 23 septembre sur le thème
« Femmes et Démocratie »
dans le cadre des formations « dé-
mocratie » animées par Eric Nemes

Marcelle Hoens nous rappelle
quelques dates importantes en ma-
tière d'égalité H/F : 1957, le Traité
de Rome et la reconnaissance du
principe de base de l'égalité avec
les articles 1,2,13.. .qui y font ré-
férence ;
1965, la mise en place d'un comité
« à travail égal, salaire égal » ;
1966 : grève des femmes de la FN ;
1976, la Belgique applique l'égalité
H/F dans la législation sur le ma-
riage avec la possibilité, pour la
femme, d'ouvrir un compte person-
nel sans l'aval de son mari ;
1982 : grève des femmes de l'usine
Bekaert-Cockerill : 13 femmes
avaient été licenciées pour avoir re-
fusé un travail à temps partiel, ce
qui permettait le reclassement de
travailleurs masculins.
Marcelle Hoens a participé à l'éla-
boration de textes légaux, à de
nombreuses démarches au sein des
entreprises et à la FGTB, à la sensi-
bilisation et à la mise en place de
groupes actifs en matière d'égalité.
Elle constate cependant que l'égali-
té salariale est encore loin d'être
réalisée, que la loi sur l'égalité H/F
n'est toujours pas une réalité au
quotidien et que plus on monte
dans la hiérarchie, moins il y a de
femmes.
Bref, l'égalité H/F n'évolue pas,
voire même elle régresse. On en
parle beaucoup mais rien de réel
n'est fait pour la réaliser et elle se
heurte souvent au désintérêt de la
population et des politiques.
Le système capitaliste libéral remet
continuellement en cause les avan-
cées sociales, particulièrement en
période de crise. Cette crise porte
atteinte surtout aux couches vulné-
rables (femmes, jeunes, personnes
âgées, malades, immigrés,
chômeurs.. .) et tend vers la sup-
pression des services publics au
profit du secteur privé. Les femmes
en sont toujours les principales vic-

times (remise en cause d’avancées
dans des questions éthiques :
contraception, avortement, réduc-
tion des subsides aux centres de
plannings familiaux et aux services
de gardes d'enfants). La démocratie
est en danger !
L'engagement syndical est impor-
tant mais insuffisant. Il faut un en-
gagement politique car c'est au
niveau politique que se préparent
les lois.
Marcelle Hoens fait partie de la
«commission femmes du PS ». Pour
cette commission, l'engagement po-
litique, c'est :
-Voter pour des idées et pas pour
des personnes : en conséquence, il
est indispensable d'exiger un pro-
gramme préparé au départ des re-
vendications des affiliés et surtout
de suivre l'application de ce pro-
gramme.
-Veiller à l'application des législa-
tions en matière d'égalité H/F
avant de faire de nouvelles proposi-
tions qui se superposent aux autres
et risquent même de leur faire om-
brage (par exemple la proposition
d’Éliane Tillieux sur l'égalité des
chances alors qu’il y a déjà une loi
sur l’égalité H/F).
-Reprendre ce qui existe dans les
textes et faire en sorte qu'ils se réa-
lisent dans les faits.
L'atelier permanent pour l'égalité,
représenté au comité fédéral PS
Liège, à la commission nationale
«égalité H/F», à la commission
« femmes et ville », a élaboré une
brochure d’une cinquantaine de
pages intitulée « pour un label éga-
lité au niveau local ».

La Commission « femmes et ville »
travaille en parfaite concertation
avec les membres PS désignés à la
commission par le Conseil Commu-
nal.
La Coordination des femmes soli-
daires : groupe autonome, membre
du centre culturel d'Ans. Ce mou-
vement pluraliste est composé de
femmes militantes issues des partis
politiques, des associations de
femmes ou tout simplement indé-
pendantes. Les objectifs de la coor-
dination (relais de la Marche
Mondiale des Femmes en région
liégeoise) sont ceux de la MMF :
pour l'égalité H/F, la paix, la dé-
mocratie, le développement du-
rable, contre la violence faite aux
femmes et aux enfants
-Mener d'urgence le débat sur la
laïcité, indispensable au renforce-
ment de la démocratie.
La conclusion de Marcelle Hoens :
« L'égalité H/F est un principe de
base de la démocratie sociale, je
considère que les prises de
conscience et les manifestations
(MMF) auxquelles j 'adhère totale-
ment sont utiles mais insuffisantes
et qu'elles ont tendance à disperser
les citoyens. »
« En conséquence, il est dès lors
indispensable que nous prenions
enfin conscience que voter n'est pas
suffisant pour faire changer les
choses et qu'il faut avoir le courage
de s'engager dans le combat. »
« Nous devons réagir au sein des
mouvements politiques démocra-
tiques, afin de rétablir le dialogue
et la concertation entre les res-
ponsables politiques et les citoyens.
Ces derniers qui exigeront réguliè-
rement de leurs élus des comptes
sur l'avancée des dossiers qu'ils
traitent. C'est alors que des manif
de soutien s'avéreront très utiles
voire indispensables ».

Après cet exposé très dense, qui
nous informe sur ce qui se fait ou
devrait se faire au point de vue lo-
cal, régional et national, nous avons
accueilli Nicole Van Enis, de Barri-
cade, auteure de Féminismes pluriels
aux éditions Aden.
Nicole Van Enis nous parle de la
Marche Mondiale des Femmes. . . ./ .. .
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«  FEMMES ET DÉMOCRATI E  »

C'est au Québec, dans la foulée du
succès de la Marche du pain et des
roses (du pain pour les besoins es-
sentiels et des roses pour une
meilleure qualité de vie), que l'idée
d'entreprendre une marche mon-
diale des femmes a germé chez les
militantes québécoises et les délé-
guées de plusieurs pays du Sud.
Tous les 5 ans, une action interna-
tionale est organisée.
En octobre 2000, ce sont 6000
groupes répartis dans 161 pays et
territoires qui ont défilé dans leurs
villages, dans leurs quartiers, dans
leurs villes et devant le siège de
leur gouvernement. En un temps
record (à peine 7 mois), plus de 5
millions de signatures ont été re-
cueillies pour exiger des décideurs
politiques et économiques un chan-
gement de cap radical au niveau
mondial pour mettre un terme défi-
nitif à la pauvreté et à toutes les
formes de violence contre les
femmes.
En 2005, une nouvelle mobilisation
a rassemblé des femmes de cinq
continents. Partout, elles ont or-
ganisé des actions d'information et
de sensibilisation autour de la
Charte mondiale des femmes qui
propose, sous forme de 5 valeurs et
de 31 affirmations, le monde que
les femmes veulent construire.
Ces valeurs et ces actions visent un
changement politique, économique
et social. Elles interpellent les
autres mouvements sociaux pro-
gressistes sur la nécessité de collec-
tiviser les luttes. Elles interpellent

leurs gouvernements.
En 2010, au Brésil, 2000 femmes ont
marché pendant 10 jours. Un petit
film illustrait cette manifestation.
L'action de clôture de la Marche a
été menée au Kivu afin d'apporter
un soutien aux groupes de femmes
congolaises organisées pour lutter
contre les atrocités qu'elles
subissent, pour que les res-
ponsables des agressions sexuelles
et de l'utilisation du corps des
femmes comme arme de guerre ne
restent pas impunis.
Ce rassemblement de plus de 2000
femmes des cinq continents visait
également le soutien de leurs re-
vendications d'autonomie socio-
économique et politique.
« Tant que toutes les femmes ne se-
rons pas libres, nous serons en
marche ».
Dans un contexte où la crise tend à
renforcer des positions patriarcales
« règle des 3K » : Kirche (l’église),
Kindern (les enfants), Küche (cui-
sine), la Marche Mondiale des
femmes est un mouvement anti-
capitaliste et altermondialiste qui
revendique dans ses actions :
- la défense des biens communs et
donc des services publics

- l’accès à l’eau potable
- le travail (décent) des femmes
(dans les pays du Sud, les
femmes travaillent jusqu'à l'épui-
sement de leurs forces pour nour-
rir leur famille)

- la lutte contre la violence faite aux
femmes

- la paix et la démilitarisation (et

spécifiquement le viol comme
arme de guerre)

- la lutte pour une justice environ-
nementale (droit à l'alimentation,
à l'eau potable)

- l’éradication de la pauvreté
Elle reste aussi vigilante par rap-
port à la criminalisation des acti-
vistes (ex : Malala Yousafzai, jeune
militante au Pakistan pour les
droits des femmes, que les talibans
ont tenté d’assassiner).
À ces revendications s'ajoutent des
exigences féministes :
- revendication pour le partage des
tâches ménagères

- défense du droit à l'avortement
(régulièrement remis en
question)

- exigence d'une représentation po-
litique équitable

- lutte contre la marchandisation du
corps des femmes

La MMF a participé à la mise en
place de « femmes et ville » à Liège
en 2005.

Après ces exposés passionnants sur
les moyens utilisés pour défendre
la cause des femmes, on se dit qu'ils
ne sont certainement pas antino-
miques mais plutôt complémen-
taires et indispensables. Une
trentaine de personnes ont écouté
nos intervenantes et ont ensuite
participé au débat en fin de soirée.
Beaucoup de choses n'ont pas en-
core pu être dites mais nous conti-
nuons sur le même thème le lundi
28 octobre avec Fanette Duchesne
et Florence Loriaux.

Compte-rendu de la représen-
tation «  Karl Marx, le retour  »
au Théâtre «  Le Moderne  »

samedi 5 octobre 2013
Karl Marx obtient, non sans mal,
l'autorisation du Ciel de revenir sur
terre. On lui donne une heure afin
qu'il puisse mettre les choses au
point et dire tout ce qu'il a sur le
cœur !
Marx est ressuscité !
L'auteur, Howard Zinn, nous

montre que, dans le quotidien,
Marx est un homme comme un
autre, avec ses défauts insuppor-
tables, ses contradictions, ses
doutes. Tout de suite, l'icône est dé-
sacralisée, humanisée aussi et donc
plus proche de nous.
Il parle de ses relations familiales,
pas toujours faciles, de la mort de
ses enfants, de son manque d'ar-
gent, de sa femme, de sa maîtresse
mais aussi de ses débuts en Alle-
magne comme journaliste, de ses

exils successifs et de son engage-
ment actif comme révolutionnaire.
En 1848, sa participation à la révo-
lution lui avait valu un procès,
puis, après une plaidoirie drama-
tique, un acquittement.
Il décidera, pour fuir la censure
prussienne, de s'exiler d'abord à
Paris où il s'impliquera dans les as-
sociations de travailleurs, ensuite à
Bruxelles avec la Ligue com-
muniste. Lors de son exil à
Londres, il défendra la cause irlan-

KARL MARX, le retour
Marianne Rathmès

.. ./ .. .

. . ./ .. .
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KARL MARX, le retour

Ciné-débat autour du film «Le Capital»
Bruno Colet

C
e jeudi 26 septembre

2013 à Verviers, Attac
Liège proposait un débat

autour du film de Costa Gavras, Le
Capital dans le cadre des activités
proposées par le service d'éduca-
tion permanente du CCRV. Une
trentaine de personnes étaient pré-
sentes. Ainsi que l'a précisé Eve-
lyne Thomas, l'objectif des
ciné-débats du Centre Culturel Ré-
gional de Verviers est de proposer
des films et des sujets en dehors
des grandes affiches dans un objec-
tif d'éducation citoyenne.
Lorsqu'un cadre supérieur, Gad El-
maleh, reçoit les rênes d'une grande
banque européenne, il se voit cour-
tisé et manipulé de toutes parts.
Préservant une certaine distance, il
se construit une stratégie afin de
rester au pouvoir et d'ainsi gagner
toujours plus d'argent. Car tel est
son objectif ultime, sans autre argu-
ment que cela augmenterait le res-

pect des autres. Ainsi il développe
lui-même ses propres intrigues et
manipulations, tout en gardant ce
recul très contemporain qui donne
au film un ton cynique. Un seul en-
jeu : « L'argent est le maître. Mieux
tu le sers et mieux il te traite ». Les
actionnaires y sont présentés
comme de grands enfants qui
aiment jouer.
En réponse à ce cynisme, le débat a
débuté par une dénonciation géné-
ralisée portant sur crise financière
et prêts toxiques, fraude fiscale et
paradis fiscaux, théorie du complot
et franc-maçonnerie. Vicky Goos-
sens a alors séparé de façon nette
prêts toxiques et fraude fiscale pour
poursuivre par la présentation des
mécanismes déclencheurs de la
crise de 2008 : les prêts hypothé-
caires usuriers (subprimes), la titri-
sation qui dilue le risque et permet
de revendre les prêts à grande

échelle, le gonflement et l'effondre-
ment de la bulle, l'effet domino
entre les banques. Elle a également
expliqué l'emprise de plus en plus
grande des banques sur nos démo-
craties : la privatisation des béné-
fices via les emprunts publics sur
les marchés privés, les pressions
bancaires sur les États au travers de
la dette publique qui ne fait que
gonfler et qui permet d'imposer
l'austérité et un contrôle de plus en
plus grand des banques sur les fi-
nances publiques, la technocratisa-
tion de nos États,. . .
Nous avons également mis en
avant l'importance de la conscienti-
sation citoyenne à ces enjeux qui
nous semblent bien souvent in-
accessibles. Conscientisation qui
passe entre autres par les forma-
tions proposées par Attac ou encore
par le travail de l'audit citoyen de
la dette publique.

daise et en 1871, il apportera son
soutien à la Commune de Paris.
Nous avons assisté à une représen-
tation jubilatoire, passionnante et
pleine de vie présentée par le
Théâtre des Rues. L'interprétation
de Jean Delval, seul en scène pen-
dant une heure, dans une mise en
scène très dynamique d’Alixe
Constant, est une véritable perfor-
mance. Notons particulièrement la
confrontation entre Marx et Ba-
kounine jouée avec fureur et
conviction par le seul acteur Jean
Delval ainsi que l'humour de Marx
qui répondra à l'ouvrage Philosophie
de la Misère de Pierre Joseph Prou-
dhon par sa critique intitulée Misère
de la Philosophie. Dans cette pièce,
Marx sait tout de notre histoire du
XXe siècle : ses horreurs et sa bar-
barie. « Ils proclament tous que
mes idées sont mortes ! Qu'y a-t-il
de nouveau à ça ? Rien ! Ces clowns
le répètent depuis plus d'un siècle !
Vous ne vous êtes jamais demandé
pourquoi il était nécessaire de me
déclarer mort, encore et encore »
nous dit-il. « Quoi ? Le capitalisme

d'aujourd'hui serait plus humain
que de mon temps ? Vraiment ? »
Howard Zinn écrit : « Sachez bien
une chose : je ne suis pas marxiste »
« J'ai écrit cette pièce à une période
où l'effondrement de l'Union sovié-
tique provoquait dans les grands
médias et chez les leaders poli-
tiques une jubilation quasi univer-
selle : non seulement l'ennemi était
mort mais les idées du marxisme
étaient discréditées. Le capitalisme
et l'économie de marché avaient
triomphé. Le marxisme avait perdu.
Marx était vraiment mort. Je jugeais
donc important de montrer claire-
ment que ni l'URSS ni les autres
pays, qui se disant marxistes,
avaient installé des États policiers,
n'incarnaient la conception du so-
cialisme de Marx. Je voulais
montrer un Marx furieux que ses
conceptions aient été déformées
jusqu'à être identifiées aux cruautés
staliniennes. Je pensais qu'il fallait
sauver Marx, non seulement de ces
pseudos communistes qui avaient
installé un ordre répressif dans dif-
férents coins du monde mais aussi

de ces essayistes et de ces politi-
ciens de l'Ouest qui s'extasiaient
alors devant le triomphe du capita-
lisme ». L'auteur ajoute « J'ai voulu
montrer que la critique marxiste
reste fondamentalement vraie. Je
souhaite que cette pièce n'éclaire
pas seulement Marx mais égale-
ment notre époque et la place que
nous y avons ».
Nous avons passé une soirée ma-
gnifique, on en redemande !
Le samedi 5 octobre, le spectacle
était suivi, dans la cafétéria, d'un
débat « Y a-t-il un marxiste dans la
salle ? » avec, comme intervenants
l'acteur Jean Delval : « Pourquoi faire
un spectacle sur Marx aujourd'hui ? »,
l'historien Julien Dohet : « Rapide
survol historique. Echecs du socialisme
dit réalisé, évolution et paysage de la
gauche marxiste aujourd'hui en Eu-
rope. Situation et positionnement de la
gauche sud-américaine », et Pierre
Eyben (militant éco-socialiste) :
« Le marxisme est-il soluble dans l'éco-
logie ? Petite introduction à l'écosocia-
lisme. Peut-on allier marxisme et
vision post-productiviste ? »

.. ./ .. .
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LES AGENCES DE NOTATI ON   : AH   ! AH   ! AH   !

Tiré de l’étude de Michel Verbiest,
Pour une Europe démocratique et…
européenne, en guise d’ amorce de
réflexion sur les agences de
notation (Seraing, Cercle Leonardo
Da Vinci, samedi 14 décembre de
10 à 12)

O
n sait le poids que trois
agences de notation fi-
nancières ont pris dans

le monde (Standard and Poor’s,
Moodys, Fitch). On sait les
conséquences sociales qui en dé-
coulent. On est, dès lors, en droit de
se poser quelques questions. N’ou-
blions pas, en effet, que les notes at-

tribuées sont assorties de sanctions
automatiques à l’égard des états ju-
gés mauvais élèves.
- Pourquoi trois agences privées,
manifestement liées à des intérêts
particuliers, monopolisent-elles la
capacité du marché mondial ?

- Pourquoi le pilotage des poli-
tiques publiques est-il confié à
des instruments de contrôle, par
ailleurs aux critères très opaques,
aux mains d’organismes privés ?

- Pourquoi s’adresse-t-on à des
agences dont la compétence
(voire l’honnêteté) a de quoi
éveiller de solides doutes ?

- Pourquoi la politique européenne

est-elle dictée par des agences
américaines ? Ces dernières fe-
raient mieux de se cantonner aux
Etats-Unis dont la dette publique
est passée, aux cours des dix der-
nières années, de 56,43 % à 99,6%
du P.I.B. Et cela ne va pas en s’ar-
rangeant. Pourtant, ce n’est qu’en
août 2011 que Standard and
Poor’s se décidait à abaisser la
note attribuée à la dette publique
à long terme des U.S.A. de AAA
(note maximale) au niveau im-
médiatement inférieur, AA+.
Peut-on parler d’une évaluation
objective ?

GAZ DE SCHI STE, MYTHE OU RÉALI TÉ  ?
Josiane Marquet

Q
uoi qu’en disent les
industriels du secteur et
certains économistes

myopes qui se réjouissent de la re-
prise économique aux USA due à
ce combustible bon marché, le gaz
de schiste est extrêmement polluant
lors de l’extraction et participe di-
rectement au réchauffement clima-
tique. C’est la fracturation des
roches à l’aide de produits chi-
miques nocifs qui cause le plus de
dégâts environnementaux, notam-
ment en contaminant toutes les res-
sources en eau (sources, nappes,
puits, ruisseaux,…). Les popula-
tions concernées, proches des sites
ou celles qui ont permis l’exploita-
tion sur leur terrain, doivent boire
une eau nauséabonde, qui parfois
même se met à flamber à la sortie
du robinet. Les autorités, plutôt que
de prendre des mesures politiques

sévères, préfèrent leur apporter de
l’eau potable par camions, payante
bien entendu. Celles-ci recon-
naissent implicitement les dégâts
produits, mais le « marché » est tel-
lement profitable qu’au diable les
maladies humaines et animales et
les émigrations forcées, pendant
que ces régions sont à jamais
polluées. D’autant que les forages
s’épuisent très vite et qu’il faut à
toute vitesse en creuser d’autres
pour maintenir le niveau de pro-
duction.
Vous pourrez voir et entendre des
témoignages de citoyens des États-
Unis qui ont accepté que l’on fore
sur leur parcelle et s’en mordent
amèrement les doigts, lors d’une
séance spéciale sur le sujet au
centre Leonardo da Vinci, le 19
avril 2014. Mais loin de l’émer-
veillement économique et financier

(donc politique ?!), de temps en
temps des voix s’élèvent, qui ne
sont pas celles d’ « écologistes inté-
gristes ». Ainsi dans sa réponse à
Jacques Julliard (et Arnaud Monte-
bourg), publiée dans Marianne 851,
10-16 août 2013(1), Paul Reynard
renvoie-t-il à l’avis d’économistes
qui mettent en garde contre le
danger de bulle spéculative, étant
donné la surestimation de l’ex-
ploitation de ces nouveaux gise-
ments et la rapidité avec laquelle
ceux-ci s’épuisent ; il rappelle par
ailleurs l’engagement de la France à
respecter « un quota d'émissions de
CO2 à ne pas dépasser d'ici à 2050
pour rester sous les 2°C de hausse
des températures », ce qui est in-
compatible avec l’exploitation fos-
sile, tout particulièrement celle de
gaz et huiles de schiste.

LAMPEDUSA
Pauline Imbach (CADTM)

Q
uand la dette assassine

les économies. Quand
l'aide publique se mue en

outil colonial. Quand le FMI règne.
Quand Areva profite. Quand
Monsanto stérilise. Quand Total ex-
ploite. Quand le président obéit aux
intérêts privés (les siens comme
ceux de ses amis). Quand la faim ne
quitte plus les corps. Quand la pau-
vreté est la norme. Quand la survie

est impossible. Quand la police
cogne. Quand l'armée attaque.
Quand les femmes n'ont pas de
droits. Quand Frontex assassine.
Quand les enfants travaillent.
Quand la terre est privatisée et
polluée. Quand la dictature dicte.
Quand la solidarité internationale
est une fable. Quand le changement
climatique assèche. Quand l'eau po-
table est inaccessible. Quand on

meurt à 36 ans. Quand on n’a pas
de travail. Quand on n’a pas de
droits. Quand on est persécuté.
Quand on vit dans un pays devenu
zone franche. Quand on est prison-
nier. Quand on a peur.
On migre.
. . ./ .. .

Le texte complet est accessible sur le site du
CADTM : http://cadtm.org/Lampedusa

1. http://www.marianne.net/Gaz-de-schiste%C2%A0-lettre-ouverte-a-Jacques-Julliard_a231186.html
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LE MARCHÉ TRANSATLANTI QUE  ? KÉSACO  ?
Josiane Marquet

L
e partenariat entre Attac-
Liège et le centre culturel
Leonardo da Vinci conti-

nue de fonctionner très bien. Non
seulement par le nombre, la variété
et le renouvellement des partici-
pants, mais surtout par la qualité
des interventions et la richesse des
débats. Ce qu’il faut en premier lieu
mettre en évidence, c’est l’aide
intellectuelle et logistique du Leo-
nardo ainsi que la chaleur de l’ac-
cueil de l’équipe. Merci Angelo !
Ce 12 octobre, nos deux orateurs,
Bruno Poncelet et Ricardo Cherenti
étaient invités à nous détailler ce
qui se trame au niveau d’un futur
accord de ‘partenariat’ transat-
lantique entre l’UE et les USA.
Intervenant en duo, aussi brillants
l’un que l’autre, ils nous ont expli-
qué le processus en cours et les
conséquences que cet accord pour-
rait avoir non seulement sur les ci-

toyens européens, mais surtout sur
la démocratie ! ! Basé sur la compéti-
tion économique et la marchandisa-
tion du monde, cet accord
renforcera le pouvoir des multina-
tionales face aux états et affaiblira
du coup toutes nos règles de solida-
rité, considérées comme « entraves
au commerce » ! Avec le risque de
non retour des décisions prises. Et
dire que ce sont nos propres poli-
tiques européens, donc nationaux
qui décident, et votent ou vont vo-
ter pour se passer au cou la corde
qui va les étouffer et leur ôter tout
pouvoir. Pourquoi ??? Par igno-
rance ? Naïveté ? Incompétence ?
Nous n’oserions pas aller jusqu’à
parler d’une véritable collusion !! !
Les participants écoutaient avec
une attention interrogative, à la fois
fortement intéressés et plein d’in-
compréhension pour ce monde po-

litique qui passe la main aux
acteurs économiques et financiers.
On sentait chez eux, et une grande
admiration pour les orateurs et un
grand mal-être qui les gagnait. Les
questions étaient tout à fait
pertinentes. Et comme à chaque
fois : que peut-on faire ?
Déjà une possibilité, un petit pas :
signer la pétition en ligne www.no-
transat.be. Et se rendre sur le site
http://www.eco-
nospheres.be/spip.php?article358
pour en savoir plus. Vous pourrez
aussi trouver sur ce site et sur le
site de la plate-forme liégeoise
contre le TSCG des renseignements
sur le Traité sur la stabilité, la coor-
dination et la gouvernance.
Plus nous serons nombreux à être
conscients, plus nous pourrons
nous mobiliser pour changer le
cours des événements.

D
es
si
n
:
St
ik
i



Im
p
ri
m
er
ie

L’
E

n
cr

ie
r
sc
fs
à
L
iè
ge

—
R
éa
lis
é
so
u
s
Sc
ri
bu

s,
lo
gi
ci
el
lib
re
/
T
hi
er
ry

W
es
el
/
A
ve
c
le
so
u
ti
en

d
e
la
Fé
d
ér
at
io
n
W
al
lo
ni
e
B
ru
xe
lle
s

Mardi 26 novembre, à 20h00
L’Europe et la finance dérégulée (suite du cycle « Crise,
banques et paradis fiscaux »), avec Sven Giegold,
à Liège. Salle S100, quai Roosevelt, Université de Liège.

Lundi 2 décembre, à 19h30
Réunion de coordination Attac-Liège,
au Centre liégeois du Beau-Mur
(rue du Beau-Mur, 48, Liège).

Samedi 7 décembre, 14h – 18h00
La Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg (suite du
cycle « Crise, banques et paradis fiscaux »), avec Marco
Van Hees et Denis Robert.
Salle S100, quai Roosevelt, Université de Liège.

Mercredi 11 décembre, à 19h
Le libéralisme au sortir de la 2e guerre mondiale, J.M. Keynes
(suite du cycle ABCDaire, chaque 2e mercredi du mois).
Dans les locaux de DEFIS Vesdre, Maison de l'Egalité
des Chances, Rue Lucien Defays, 10, à 4800 Verviers.

Samedi 14 décembre, 10h00 – 13h00
Les agences de notation : Ah ! Ah ! Ah !, avec Michel Ver-
biest. (Suite du cycle « Fonctionnement et rôle des lob-
bies »). Au Centre culturel Leonardo Da Vinci, rue
Cockerill 84, à Seraing.

Lundi 16 décembre, à 19h30
L’argent, ça sert à quoi ? - Nouveau cycle avec Vicky
Goossens,
au Centre liégeois du Beau-Mur
(rue du Beau-Mur, 48, Liège).

Mercredi 18 décembre, à 19h00 (à confirmer)
Analyse des institutions internationales,
au Centre liégeois du Beau-Mur
(rue du Beau-Mur, 48, Liège).

Lundi 6 janvier, à 19h30
Réunion de coordination Attac-Liège,
au Centre liégeois du Beau-Mur
(rue du Beau-Mur, 48, Liège).

Mercredi 8 janvier, à 19h00
Hayek et Friedman, le libéralisme aujourd’hui, (suite du
cycle ABCDaire, chaque 2e mercredi du mois).
Dans les locaux de DEFIS Vesdre, Maison de l'Egalité
des Chances, Rue Lucien Defays, 10, à 4800 Verviers.

Samedi 18 janvier, 10h00 – 13h00
Le groupe Bilderberg : un mensonge médiatique, avec Gi-
nette Deby-Dupont. (Suite du cycle « Fonctionnement et
rôle des lobbies »).
Au Centre culturel Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84,
à Seraing.

Mercredi 12 février, à 19h00
Les réformistes : réaction au libéralisme classique, (suite du
cycle ABCDaire, chaque 2e mercredi du mois).
Dans les locaux de DEFIS Vesdre, Maison de l'Egalité
des Chances, Rue Lucien Defays, 10, à 4800 Verviers.

Samedi 15 février, 10h00 – 13h00
Ciné-débat : Brussels Business. Au Centre culturel Leo-
nardo Da Vinci, rue Cockerill 84, à Seraing.

L'AUTRE AGENDA
Mercredi 18, jeudi 19 et vendredi 20 décembre

Actions à Bruxelles de l’Alliance D19-20 (citoyens, agri-
culteurs, associations et syndicats qui luttent contre les
politiques d’austérité , le TSCG et les accords pour le
commerce transatlantique (UE- Canada et UE-USA)

Mercredi 29 janvier, 19h30-22h00
Soirée ‘Sans lendemain’ Projection-débat. Organisé par
le groupe de Liège du mpOC, le Mouvement politique
des objecteurs de croissance, avec le soutien de : Amis
de la Terre Belgique, ASPO.be (section belge de l’Asso-
ciation for the Study of Peak Oil and Gas), GRAPPE,
Inter-Environnement Wallonie, Imagine demain le
monde, et la complicité d'Attac-Liège.
Percutant et superbement réalisé, le film d'animation de
Dermot O' Connor questionne notre mode d’exploita-
tion des énergies fossiles et des ressources naturelles,
ses conséquences au niveau planétaire et l'impasse où
nous mène notre modèle de croissance.

Jeudi 27 février, 19h30 – 22h00
« Construire l’avenir avant ou après l’effondrement »,
conférence de Serge Latouche, aux amphis de zoologie,
quai Van Beneden 22, Liège.

L'AGENDA D'ATTAC LI ÈGE
www.local.attac.org/liege
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